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Date de convocation : vendredi 2 juin 2023 Délibération n° CC_2023_105 
Nomenclature : 7.6.2 

Nombre de membres : 
En exercice : 64 
Présents : 44 
Votants : 55 
Pouvoirs : 
Mme Aurore DESCHAMPS à M. Philippe ROUET, 
M. Eric BIGOT à M. David MUSSEAU, M. Pascal 
GILLARD à M. Pierre-Henri JALLAIS, M. 
Stéphane TAILLASSON à Mme Françoise 
LIBOUREL, M. Alexandre GRENOT à M. Francis 
GRELLIER, Mme Renée BENCHIMOL-LAURIBE à 
M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Philippe 
CREACHCADEC à M. Joël TERRIEN, M. Laurent 
DAVIET à Mme Evelyne PARISI, M. Pierre DIETZ 
à M. Jean-Luc FOURRE, M. Jean-Philippe 
MACHON à M. Jean-Pierre ROUDIER, Mme 
Véronique TORCHUT à M. Ammar BERDAI 
Ne prend pas part au vote : 0 

OBJET : Instauration d'une participation 
financière des communes pour financer le service 
de Conseil en Energie Partagé (CEP) 

Le 8 juin 2023, le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération de SAINTES, 
régulièrement convoqué à 18h00, s'est réuni Salle du Conseil Communautaire au siège de la CDA de 
Saintes, sous la présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents : 
M. Bruno DRAPRON, Mme Eliane TRAIN, M. Gérard PERRIN, M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Eric PANNAUD, 
M. Jean-Luc FOURRE, Mme Annie GRELET, Mme Anne-Sophie SERRA-DAVISSEAU, M. Jean-Michel 
ROUGER, M. Alain MARGAT, M. Laurent MICHAUD, M. Francis GRELLIER, M. Pierre-Henri JALLAIS, M. 
Joseph DE MINIAC, M. Jérôme GARDELLE, M. Cyrille BLATTES, M. Jean-Claude CHAUVET, Mme Agnès 
POTTIER, M. Philippe ROUET, M. Philippe DELHOUME, M. Pierre TUAL, Mme Martine MIRANDE, M. David 
MUSSEAU, M. Bernard COMBEAU, Mme Véronique ABELIN-DRAPRON, Mme Caroline AUDOUIN, M. 
Thierry BARON, M. Ammar BERDAI, Mme Florence BETIZEAU, M. Philippe CALLAUD, Mme Véronique 
CAMBON, M. Rémy CATROU, Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Pierre MAUDOUX, Mme Evelyne PARISI, 
M. Jean-Pierre ROUDIER, M. Joël TERRIEN, Mme Charlotte TOUSSAINT, M. Frédéric ROUAN, Mme 
Amanda LESPINASSE, M. Michel ROUX, Mme Joëlle DUJARDIN, Mme Françoise LIBOUREL, M. Fabrice 
BARUSSEAU 

Excusés : 
M. Gaby TOUZINAUD, Mme Marie-France DREY, Mme Christelle BASSO-FIN, M. Charles DELCROIX, Mme 
Dominique DEREN, M. François EHLINGER, Mme Céline VIOLLET, M. Jean-Marc AUDOUIN, M. Pierre 
HERVE 

Secrétaire de séance : Mme Eliane TRAIN 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle que dans le cadre de sa compétence « protection et mise en valeur de 
l'environnement et du cadre de vie », et plus particulièrement du « soutien aux actions de maîtrise 
de la demande en énergie «, la Communauté d'Agglomération de Saintes souhaite renforcer le service 
de Conseil en Energie Partagé (CEP), afin de mieux répondre aux besoins des communes et d'accélérer 
la mise en oeuvre de la transition énergétique sur le territoire. 



Depuis 2017, un Conseiller en Energie Partagé (CEP) est mis à disposition des communes de moins de 
10 000 habitants dans le cadre du programme « Territoire à Energie Positive » (TEPOS). En effet, 
initiée et soutenue par l'ADEME, la mise en place de conseillers constitue un moyen d'apporter des 
solutions adaptées aux communes rurales pour répondre efficacement aux enjeux énergétiques. 

Ce service permet aux communes de bénéficier d'un accompagnement pour : 
— ta réalisation d'actions d'économies d'énergie et d'eau sur leur patrimoine, 
— développer la production et la consommation d'énergies renouvelables. 

Cet accompagnement s'effectue en complément de l'intervention de bureaux d'études et des 
partenaires présents sur le territoire (Service Energie du Département de la Charente-Maritime, 
Syndicat d'Electrification et d'Equipement Rural de la Charente-Maritime, Centre Régional des 
Energies Renouvelables). 

Initialement proposé à cinq communes volontaires, le service a connu une forte augmentation du 
nombre de sollicitations, qui a amené te conseiller à intervenir dans 25 d'entre elles en 2022. Cette 
évolution ne permet plus d'assurer un accompagnement de proximité pour chaque commune, ce qui 
est pourtant nécessaire pour faire face à la crise énergétique actuelle et pour répondre aux nouvelles 
obligations qui incombent aux collectivités, notamment celles relatives au Décret Eco-Energie-
Tertiaire. 

De plus, l'élaboration du Plan Climat-Air-Energie Territorial (« PCAET ») et la démarche de labélisation 
« Territoire Engagé Transition Energétique Climat-Air-Energie » (« TETE-CAE »), dans lesquels ta CDA 
de Saintes s'est engagée en 2021, impliquent un renforcement des actions de maitrise de l'énergie et 
de développement des énergies renouvelables, non seulement dans les communes, mais aussi en ce 
qui concerne le patrimoine intercommunal. 

C'est pourquoi il apparait aujourd'hui nécessaire d'augmenter les moyens alloués au service en 
recrutant un second conseiller, ce qui permettra à davantage de communes de bénéficier d'un 
accompagnement de proximité pour accomplir leur transition énergétique. 

Le financement de l'ADEME relatif au premier poste de CEP ayant pris fin en mai 2022, ta CDA de 
Saintes finance actuellement totalement le service dont les actions bénéficient aux communes. Aussi, 
une contribution financière des communes apparait désormais indispensable pour renforcer te service. 

La présente délibération vise donc à autoriser la mise en place d'une convention, entre ta CDA de 
Saintes et les communes, instaurant une participation financière de leur part à hauteur de 1 
€/habitant/an. 

Les conventions établies avec les communes volontaires prendront effet le ter  septembre 2023 et 
seront renouvelées par tacite reconduction dans ta limite de 2 renouvellements d'un an. Les 
communes qui n'auraient pas signé la convention au 1er septembre 2023, auront toutefois la possibilité 
de le faire ultérieurement. 

Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération de Saintes annexés à l'arrêté préfectoral du 9 
janvier 2023, et notamment l'article 6, II, 1° ), comprenant entre autres « la protection et mise en 
valeur de l'environnement et du cadre de vie », et plus particulièrement « le soutien aux actions de 
maîtrise de ta demande d'énergie », 

Vu la délibération n° 2017-173 du Conseil Communautaire en date du 14 septembre 2017 qui approuve 
le dossier de candidature à l'appel à projet Territoire à Energie Positive (TEPOS) et son programme 
d'actions, 

Vu la délibération n°2021- 58 du Conseil Communautaire en date du 30 mars 2021 portant lancement 
de la démarche d'élaboration du Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) sur l'agglomération de 
Saintes, 
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Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Le secrétaire de séance 

Mme Eliane TRAIN 

ce net 
12 Bd Guillet Maillet 

17100 SAINTES 

de Sainte 

Pour extrait conforme, 

Le Pr sident, 

Bruni DRA ON 

Considérant l'adhésion des communes via une convention avec la CDA de Saintes, 

Considérant que les conventions établies entre la CDA de Saintes et les communes prendront effet, 
pour l'année 2023 au 1er septembre, elles seront ensuite tacitement reconductible 2 fois un an, soit 
jusqu'au 31 décembre 2025 maximum, 

Considérant que les communes qui n'auraient pas signé la convention au 1er  septembre 2023 auront 
la possibilité de le faire ultérieurement, 

Considérant que la participation financière annuelle pour bénéficier du service sera de 1 euro par 
habitant (selon la référence population INSEE), 

Considérant que, pour la première année d'adhésion au service CEP, la participation financière sera 
calculée au prorata de l'année en cours, celle-ci étant considérée du 1er  septembre 2023 au 31 
décembre 2023. 

Considérant qu'en vue du paiement des sommes dues par chaque commune, la CDA de Saintes émettra 
un titre de recettes établi dans les 3 mois suivant la date de signature de la convention, puis chaque 
année au 1 er  trimestre, 

Considérant que les communes s'acquitteront des sommes dues à la CDA de Saintes dans un délai de 
trente (30) jours, 

Considérant que l'opération générera pour la CDA de Saintes un coût estimé de 45 000 € et des 
recettes conditionnées par l'adhésion des communes, qui seront intégrées dans le budget principal, 
au compte 70875, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant en charge notamment de la Transition 
Ecologique, à signer les conventions avec les communes selon le modèle ci-joint et tous documents y 
afférents. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à la majorité l'ensemble de cette proposition par : 

52 Voix pour 
0 Voix contre 
3 Abstentions (M. Joseph DE MINIAC, M. Pierre TUAL et M. Michel ROUX) 
0 Ne prend pas part au vote 

En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 

CC_2023_105. Instauration d'une participation financière des communes pour financer le service de Conseil en Energie 
Partagé (CEP) 



COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 

CONVENTION D'ADHESION AU SERVICE DE 

CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE (CEP) 

Entre 
La commune de 
Domiciliée  
Représentée par son Maire  

Et 
La Communauté d'Agglomération de Saintes, 
Domiciliée 12 Boulevard Guillet-Maillet, CS 90316 17107 Saintes Cedex Saintes, 
Représentée par son Président, M. Bruno DRAPRON, en vertu de la délibération n°2023-105 du Conseil 
Communautaire en date du 8 juin 2023 
Ci-après dénommée CDA de Saintes. 

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération de Saintes annexés à l'arrêté préfectoral du 9 
janvier 2023, et notamment l'article 6, Il, 1° ), comprenant entre autres « la protection et mise en 
valeur de l'environnement et du cadre de vie », et plus particulièrement « le soutien aux actions de 
maîtrise de la demande d'énergie », 

Il est convenu ce qui suit 

Préambule 

Dans le cadre de sa compétence « protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de 
vie », et plus particulièrement du « soutien aux actions de maîtrise de la demande en énergie », la 
Communauté d'Agglomération de Saintes souhaite renforcer le service de Conseil en Energie Partagé 
(CEP), afin de mieux répondre aux besoins des communes et d'accélérer la mise en oeuvre de la 
transition énergétique sur le territoire. 

Ce service permet aux communes de bénéficier d'un accompagnement : 
— pour la réalisation d'actions d'économies d'énergie et d'eau sur leur patrimoine, 
— pour développer la production et la consommation d'énergies renouvelables. 

Cet accompagnement s'effectue en complément de l'intervention de bureaux d'études et des 
partenaires présents sur le territoire (Service Energie du Département de la Charente-Maritime, 
Syndicat d'Electrification et d'Equipement Rural de la Charente-Maritime, Centre Régional des 
Energies Renouvelables). 

En effet, la mise en place de conseillers constitue un moyen d'apporter des solutions adaptées aux 
communes rurales pour répondre efficacement aux enjeux énergétiques. 

Aussi, toute commune membre de la CDA de Saintes peut bénéficier du service aux conditions et selon 
les modalités décrites dans la présente convention, laquelle est conclue de manière bipartite entre 
chaque commune et la CDA de Saintes. 

Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles la commune va 
bénéficier du service CEP proposé par la CDA de Saintes dont elle est membre. 



Article 2 : Durée 

La présente convention est prévue pour une année civile (ter  janvier au 31 décembre). Elle sera 
tacitement reconductible 2 fois un an, soit jusqu'au 31 décembre 2025 maximum. 
Pour l'année 2023, elle prendra effet au ter  septembre 2023 et se terminera au 31 décembre 2023. 
Le montant de l'adhésion sera donc proratisé. 

Article 3 : Modalités d'adhésion 

Description du service :  

Le service CEP, mis en place par la CDA de Saintes dans le cadre de sa compétence « soutien aux 
actions de maîtrise de la demande en énergie » du patrimoine public, est destiné à ses communes 
membres. 

Le service CEP propose un conseil personnalisé à chaque commune pour lui permettre de faire des 
choix pertinents en matière d'énergie et d'eau sur son patrimoine (bâtiments, éclairage des voieries, 
flotte de véhicules). 

Principe d'adhésion :  

Chaque commune membre de la CDA de Saintes conclut avec la CDA de Saintes une convention 
d'adhésion au service. 

Par la signature des présentes, la commune bénéficie des actions proposées par le service CEP, telles 
que décrites à l'article 4 ci-dessous. A ce titre, la commune s'engage à verser une somme forfaitaire 
annuelle dont te montant et les modalités de paiement sont définies à l'article 9 des présentes. 

Article 4 : Nature et objet des actions réalisées par le service 

De manière générale, les principales actions du service CEP comprendront : 

— La réalisation d'un bilan énergétique initial du patrimoine communal (bâtiments, éclairage 
des voieries, flotte de véhicules) incluant également l'analyse des consommations d'eau, pour 
les communes n'en ayant pas encore bénéficié. Il porte sur les factures supportées par la 
commune. Outre l'analyse des consommations, il inclut une proposition de stratégie à mettre 
en oeuvre pour améliorer la performance énergétique du patrimoine communal, et des 
préconisations d'actions à faible investissement permettant d'obtenir rapidement des gains 
énergétiques et financiers. 

La réalisation d'un suivi de consommation périodique, pour les communes ayant déjà 
bénéficié d'un bilan énergétique initial. 

— L'analyse des consommations du patrimoine assujetti au Décret Eco-Energie-Tertiaire, 
préalablement aux déclarations annuelles effectuées par la municipalité dans la plateforme 
numérique OPERAT. 

— L'élaboration d'un plan d'actions visant à atteindre les objectifs du Décret Eco-Energie-
Tertiaire. Si les objectifs apparaissent atteignables par la mise en oeuvre d'actions 
relativement simples, le conseiller pourra élaborer lui-même le programme d'actions 
concrètes. Si, en revanche, l'atteinte des objectifs requiert de lancer un projet de rénovation 
énergétique globale, alors le conseiller pourra orienter la commune vers un partenaire ou un 
bureau d'études thermiques. 

— L'accompagnement pour tes projets de chaleur renouvelable inscrits dans le Contrat de 
Développement des Energies Renouvelables Thermiques (« CDT ENR.T »). Le conseiller assure 
la coordination avec les partenaires impliqués dans le projet (Service Energie du Département 
de la Charente-Maritime, Syndicat Départemental d'Electrification des Equipements Ruraux, 
Centre Régional des Energies Renouvelables). 
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- L'accompagnement pour les projets d'installations photovoltaïques en toiture des bâtiments 
communaux ou sur le foncier associé. En amont de la pré-étude, le conseiller analysera le 
projet envisagé par ta commune, lui apportera des informations et des conseils utiles à la 
réalisation du projet, et l'accompagnera pour procéder à la demande d'étude à effectuer 
auprès du Centre Regional des Energies Renouvelables. 

L'accompagnement de la commune pour la valorisation des Certificats d'Economie d'Energie 
(« CEE ») générés par les travaux d'économies d'énergie réalisés sur son patrimoine. Le 
conseiller se chargera de la mise en relation avec le partenaire de la CDA de Saintes, suivra 
l'avancement des dossiers CEE gérés par le partenaire, et interviendra en cas de difficulté 
rencontrée. 

Des actions complémentaires pourront aussi être réalisées ponctuellement, en fonction des 
disponibilités du service : 

- Des actions ponctuelles de gestion : analyse des contrats de fourniture d'énergie et 
optimisation tarifaire, optimisation des contrats d'exploitation des chaufferies, 
accompagnement pour l'obtention des subventions... 

- Des actions ponctuelles techniques : conseil pour l'optimisation de la programmation et de 
la régulation des systèmes énergétiques (chauffage, ventilation, climatisation, éclairage), 
conseils sur les cahiers des charges pour les projets de travaux, analyses d'offres, pré-
diagnostics énergétiques de bâtiments ou de l'éclairage public... 

- Des actions ponctuelles de communication : actions de sensibilisation des élus et/ou 
techniciens, veille technique et réglementaire dans le domaine de l'énergie... 

Il est précisé que la CDA de Saintes veillera à équilibrer les interventions entre les différentes 
communes signataires. 

Dans un premier temps, l'objectif du service CEP sera d'initier tes démarches dans un maximum de 
communes. Les actions se concentreront donc en priorité sur : 

la mise en place d'un suivi énergétique du patrimoine existant, 

- l'accompagnement des communes pour la mise en oeuvre du Décret Eco-Energie-Tertiaire. 

Article 5 : Engagements de la commune 

La commune désigne un élu « Responsable Energie » qui sera l'interlocuteur privilégié du conseiller 
pour le suivi d'exécution de la présente convention. 

Nom de l'élu « Responsable Energie » :  
Tél :  Courriel :  

La commune désigne également un agent administratif ou technique qui pourra assurer la transmission 
rapide des informations ci-dessous. 

Nom de l'agent référent :  
Tél :  Courriel :  

Pour te bon fonctionnement du service, il est nécessaire que ta commune mette à la disposition du 
conseiller tous les éléments et moyens lui permettant de mener à bien sa mission, à savoir : 

— Bilans financiers 
Inventaire et localisation des bâtiments 
Plans des bâtiments 
Années de construction/rénovation/modification des bâtiments 
Surfaces des bâtiments selon les permis de construire ou selon les études déjà réalisées 

3 



— Données d'occupation des bâtiments 
— Etudes énergétiques déjà réalisées 
— Factures des 3 dernières années 
— Accès aux bâtiments 

Accès aux données mises à disposition par les fournisseurs d'énergie 
Informer le conseiller concernant toute modification sur les bâtiments et sur leurs conditions 
d'utilisation, sur les équipements énergétiques et sur tes modalités d'abonnement 

— Informer la CDA de Saintes des souhaits d'intervention du service CEP pour l'année N+1, en 
ce qui concerne les actions complémentaires. 

Article 6 : Engagements de la CDA de Saintes 

La CDA de Saintes s'engage à : 

— mettre en place les moyens adéquats pour l'exécution de ta présente convention ; 

— informer la commune en cas d'anomalie, aussi bien pour le suivi périodique que pour le 
contrôle de facturation ; 

— définir les modalités de présentation et de transmission des bilans de consommations, des 
dépenses et des émissions de gaz à effet de serre ; 

informer la commune de manière à lui permettre de faire des choix sur son patrimoine selon 
des critères objectifs ; 

— assurer la stricte confidentialité de l'ensemble des informations transmises par la commune. 
La CDA de Saintes est tenue à l'obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont elle aura connaissance au cours de l'exécution de la 
présente convention. 

Par ailleurs, la CDA de Saintes a fait l'acquisition d'une solution logicielle de suivi énergétique, et 
met cet outil à disposition de la commune. Des droits d'accès pourront être créés pour le personnel 
communal sur simple demande et un accompagnement à l'utilisation de ta plateforme numérique sera 
proposé. La commune pourra ainsi consulter les données intégrées dans l'outil numérique et utiliser 
les fonctions d'analyse de son patrimoine. Une fois les paramétrages effectués par le service CEP, la 
commune aura la possibilité de saisir elle-même des factures. 

Article 7 : Limites de la convention 

La mission décrite par la présente convention est une mission de conseil et non d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage ni de maîtrise d'oeuvre. La commune garde la totale maîtrise des travaux à réaliser et plus 
généralement des décisions à prendre, dont elle reste seule responsable. 

Article 8 : Mandat d'accessibilité aux données de consommation et de facturation des 
énergies et fluides de la commune 

La commune donne mandat à la CDA de Saintes pour faire toutes les démarches et obtenir, en son 
nom et pour son compte, auprès de tous ses fournisseurs d'énergies et de fluides (notamment gaz 
naturel, gaz liquéfié, électricité, fioul domestique, bois-énergie et eau), toutes tes données de 
consommations et de dépenses liées aux équipements dont elle est propriétaire. 

Article 9 : Montant de l'adhésion annuelle 

Par délibération n°  en date du , le conseil 
communautaire de la CDA de Saintes a fixé le montant du coût annuel des actions réalisées par le 
Conseil en Energie partagé à un (1) euro par habitant pour chaque commune. 

Sur la base de la référence population INSEE 2021, le coût de la participation annuelle de ta commune 
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s'élève à la somme de €. 

L'adhésion annuelle s'entend du t er  janvier de l'année N au 31 décembre de l'année N. 

Si la commune adhère en cours d'année, la participation financière sera calculée au prorata de 
l'année en cours. 

En vue du paiement des sommes dues par la commune, la CDA de Saintes émettra un titre de paiement 
annuel établi au cours du 1er trimestre suivant la date de signature de la présente convention ou sa 
date anniversaire. 

La commune s'engage à acquitter cette facture dans un délai de trente (30) jours. 

Article 10 : Résiliation 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements pris dans le cadre de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par une des parties, dans un délai de 
deux (2) mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

Article 11 : Différends / Litiges 

Différends :  

En cas de difficulté sur la compréhension ou l'exécution de la présente convention, les parties 
s'efforceront leur différend à l'amiable. 

Litiges :  

En cas de désaccord persistant, les parties conviennent que le litige relèvera des juridictions 
compétentes. 

Fait à Saintes en deux exemplaires originaux 

Le  

Le Maire de Le Président de la CDA de Saintes 
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